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Tant bien que mal l'année
2014 s'achève pour les togo-
lais avec  son lot de bonheur
pour les uns, de malheur pour
les autres. Espérons qu'au
moment du bilan, nous aurons
plus du positif que du négatif.

En ce qui concerne  les rou-
tes, les nouvelles ne sont pas
bonnes. Les derniers chiffres
produits par le ministère de la
sécurité font froid dans le dos.
Il y a trop de morts sur nos
routes. Et comme toujours, les
périodes des fêtes de fin d'an-
nées sont les moments idéals
pour plus d'accident. 

Si la vie ne vaut rien, rien
ne vaut la vie. Soyons francs,
il y a trop d'accidents au Togo.
Révisons nos comportements
sur nos routes. Il ne sert à rien
de quitter nos maisons et ne
plus revenir, plongeant nos
familles dans une douleur
sans fin. Certes, la mort ne
prévient pas, mais nous pou-
vons l'éviter de par nos com-
portements.

Prudence, encore prudence
sur nos routes. La vitesse à
outrance n'est pas la solution
pour arriver à bon port. La
patience est un chemin d'or,
alors conduisons prudeme-
ment.

Ali SAMBA
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Libre opinion :

Le beau cadeau à Faure Gnassingbé !

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez

vos marchands de journaux. 
Prochaine parution 

le mardi 30 Décembre 2014

Dr David IHOU

EN 2005, les troubles per et post
électoraux ont provoqué la mort de
500, 1000, ou 2000 morts de nos
compatriotes, selon les diverses
sources…Depuis cette tragédie, la
classe politique togolaise semble
frappée d'amnésie. A part Faure
Gnassingbé, qui a martelé son
fameux " Plus jamais ca ! " à
ATAKPAME, aucun autre leader
politique ne semble se rappeler de
ce drame et des victimes, disparues
on ne sait pourquoi, pour qui, et
pour quelle cause !...

Personne ne rend hommage aux
victimes, ni à la date anniversaire du
déclenchement des tueries, ni le 1er
novembre de chaque année, et per-
sonne ne s'intéresse aux orphelins,
aux estropiés, aux amputés, aux
blessés graves avec leurs séquelles !

A ma connaissance, ni Jean-
Pierre Fabre, ni Brigitte
Adjamagbo, ni Aimé Gogué, ni
Dodzi Apévon, ni Gerry Taama…et
les autres leaders, ne parlent plus de
cette tragédie ! Tout ce dont tout le
monde parle aujourd'hui, c'est des
Réformes, encore Réformes, tou-
jours Réformes ! On dirait que c'est
la première fois qu'ils entendent ce
mot de leur vie !

Pourquoi, depuis le 4 octobre
2010 que la dernière présidentielle a
eu lieu, c'est maintenant que ces far-
ceurs se rappellent qu'il y a des
réformes à faire ? 

Pourtant, on n'avait pas à faire
des réformes  aujourd'hui, si ces
autistes nous avaient écouté, nous
qui leur avions soufflé,  dix ou vingt
fois, de ne pas boycotter les législa-
tives de 1999, sous peine de voir
une Assemblée monocolore RPT
modifier notre Constitution du 14
octobre 1992 ! Comme ils ne peu-
vent que blouser les rigolos de la
politique togolaise, ils n'ont que le
mot REFORME, à leur faire avaler,
matin, midi et soir !...

Ils font semblant d'oublier que
l'élection était à deux tours, et le
mandat présidentiel limité à deux,
quand le Général Eyadema avait

gagné au premier tour, avec près de
53 % des suffrages en 1993 et 1998,
et que Boni Yayi, au Bénin, a gagné
ses deux présidentielles, toujours
dès le premier tour, avec 53 % des
suffrages !

Mais ce qui est plus grave,  c'est
que certains leaders politiques et
une certaine presse se plaisent à éta-
ler des interviews et des articles de
certains français, comme Philippe
Hugon, Directeur de Recherche à
l'IRIS, qui prédit encore la violence
au Togo, en 2015, comme si, sa tête
de melon trop mûr avait fait quelque
chose pour les morts et les orphelins
de 2005 ; ou comme Sophie
Bouillon, du journal LIBERATION,
qui confond journalisme et élucu-
bration, en faisant, soit disant, inter-
viewer une togolaise fantôme, qui
aurait affirmé que le cas burkinabé
nous " donne de l'espoir "…

Tout les togolais et toutes les
togolaises savent qu'entre
Burkinabè et Togolais, ce sont les
togolais qui ont toujours donné des
leçons aux burkinabè : nous, nous
avons  flingué notre Président le 13
janvier 1963, eux n'ont flingué le
leur qu'en 1984, soit 21 ans après
nous! Nous avons enclenché notre
insurrection le 5 Octobre 1990, tan-
dis que nos amis burkinabés ne l'ont
fait qu'en octobre 2014, soit 24 ans
après nous ! Même pour l'exécution
de Thomas Sankara, les Burkinabè
ont eu besoin de l'assistance tech-
nique de certains mercenaires togo-
lais ! Là où les deux peuples se tien-
nent la main dans la lâcheté, c'est
que personne n'a levé le petit doigt,
ni  à Lomé ni à Ouaga, quand
Sylvanus Olympio et Thomas
Sankara ont été assassinés !

Nos amis du journal en ligne,
icilome.com, devraient avoir honte
de publier les torchons de l'homme
à la tête de melon trop mûr et de la
Sophie Bouillon (une vraie " boulla-
baise " de journaliste), qui n'ont
jamais montré aucune compassion
pour les 2000 morts togolais de
2005 !  

Dans tous les cas, vu l'oubli qui

a enveloppé les victimes des violen-
ces post électorales de 2005, si un
togolais est encore assez idiot pour
mourir pour un leader politique, ou
une élection,  en 2015, ou après,
c'est qu'il est  un gros couillon, et
tout le monde peut aller pisser sur
sa tombe dès le lendemain de son
enterrement ! 

On vous laisse mourir comme
des poulets, et après, on va prendre
500 millions chez  le Président
Faure Gnassingbé, dont l'élection a
déclenché les violences en 2005 ! 

Comment s'annonce la présiden-
tielle de 2015 ?

Quatre candidats sont déjà décla-
rés, et nous attendons certainement
au moins encore 4 ou 5,  dont certai-
nement  Faure Gnassingbé, avec ou
sans réformes ! Selon notre
Constitution en vigueur du 14 octo-
bre 1992, révisée le 31 décembre
1999, le Président sortant, Faure
Gnassingbé, peut se présenter, en
2015 et 2020, car, même s'il ya révi-
sion constitutionnelle avant 2015,
la loi constitutionnelle n'est as
rétroactive !

Curieusement, alors que la prési-
dentielle a lieu en mars prochain, le
chef de file de l'opposition, Jean-
Pierre Fabre a interrompu sa tour-
née à l'intérieur du pays, comme s'il
savait qu'il sera battu, avant même
la publication du dernier sondage
qui donne une large avance au
Président sortant. Brigitte
Adjamago (son nouveau matou), et
lui, ont rencontré, à leur demande,
récemment, le Président Faure
Gnassingbé, mais ont boudé la pré-
sentation de vœux au Président (ce
qui est un manque de civilité criar-
de), tandis que le CAR, le NET,
OBUTS, CPP etc., avec leurs pre-
miers dirigeants en tête (APEVON,
AGBEYOME, EKON, Gerry
TAAMA, etc.) ont souscrit à cette

obligation citoyenne, républicaine,
et fair-play ! 

Si j'étais Faure Gnassingbé,
quand Jean-Pierre Fabre et Brigitte
Adjamagbo (dont le Parti, la CDPA,
a participé à deux gouvernement de
Faure Gnassingbé) vont encore
faire des pieds et des mains pour me
rencontrer, je leur dirai d'aller se
faire voir ailleurs ! 

La nouvelle trouvaille de ceux
qui pensent que dire Non (et aller
voir Faure la nuit) veut dire, faire de
la politique, ont trouvé une nou-
veauté aussi stupide que vielle
comme le derrière d'un macaque :
marcher tous les jours pour exiger
des réformes, alors que même les
crétins savent que les réformes ne
se font qu'à l'Assemblée nationale
ou par référendum !

Nous avons fait neuf mois de
grève dans ce pays, et cela n'a rien
donné ! Au contraire, les gens ont
vendu leurs  maisons, ont été chas-
sés de leurs habitations pour non
paiement de neuf mois de loyer
(avec confiscation de tout leurs
biens mobiliers), ont perdu leur job,
et ont laissé toutes les directions de
nos services à ceux qui n'ont pas fait
grève…

" Vous allez marcher tous les
jours et vous n'allez plus travailler ?
", est une question que moi,  je ne
peux poser qu'aux ânes !

Vu tout le tableau politique
actuel de notre microcosme poli-
tique, toute l'opposition, par ses ter-
giversations, son amateurisme, son
inconstance, son illogisme et sa
pitrerie, offre un beau cadeau à
Faure Gnassingbé : celui de rempi-
ler pour cinq ans, à la tête du
Togo…

Dr Ihou David, Consultant en
Géopolitique et Stratégie sécuri-

taire
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VOICI LES RAISONS AVANCÉES PAR
JEAN-PIERRE FABRE POUR EXPLI-
QUER SON ABSENCE À LAPRÉSENTA-
TION DE VŒUX AU CHEF DE L'ETAT

Le Président de l'Alliance Nationale pour le
Changement (ANC), Jean-Pierre Fabre donne les
raisons qui expliquent son absence au Palais de la
Présidence, dans le cadre des présentations de
vœux au chef de l'Etat.
La raison brandie par le chef de file de l'opposition
peut se résumer en deux : les brimades que subit
son parti de la part du pouvoir, son inculpation
dans une affaire des incendies de marché, etc.
"Ce parti qui subit d'incessantes brimades de la
part du pouvoir, ne trouve pas pour le moment
nécessaire de s'associer à la cérémonie de présen-
tation de vœux au chef de l'Etat. Je suis inculpé
dans une affaire des incendies de marché dont je
ne connais ni les tenants, ni les aboutissants et je
suis sous contrôle judiciaire", à en croire M. Jean-
Pierre Fabre.
Autre argument avancé, le maintien en prison de
ses militants pour incendie des marchés de Lomé
et de Kara et surtout le non versement du finance-
ment des partis politiques de 2010, 2011, 2012 et
de 2013 à sa formation politique.
"Je n'ai pas été invité en tant que chef de file de
l'opposition. Vous savez, je suis Chef de file de
l'opposition de fait. Il y a une procédure à remplir
à l'Assemblée nationale. J'ai respecté cette procé-
dure. Mais, le Chef de l'Etat n'a pas pris le décret
qui doit faire de moi, le chef de file de l'opposition
de droit.", poursuit le président de l'ANC M.
Fabre.
LES OPÉRATIONS DE RÉVISION DES
LISTES ÉLECTORALES DÉBUT LE 20
JANVIER
L'information est donnée par les responsables de
la Commission électorale nationale indépendante
(Céni). C'était lors de la rencontre avec les partis
politiques et les médias ce lindi au siège de l'orga-
ne chargé de l'organisation des élections.
La révision des listes électorales vont débuter le 20
janvier prochain.
" L'opération consistera à inscrire de nouveaux
électeurs, à délivrer des duplicatas, à procéder à
des transferts et à la radiation des personnes décé-
dées. La Céni compte sur l'accompagnement des
médias et des partis politiques, ses partenaires pri-
vilégiés, pour une bonne mobilisation des élec-
teurs ", a indiqué Issifou Taffa Tabiou, le président
de la Céni.
Avant cette date, l'institution procèdera à la forma-
tion des agents électoraux et à l'installation des
Commissions électorales locales indépendantes
(Céli). Il y aura également la formation des mem-
bres des Comités " listes et cartes ".
Aen croire les responsables de l'institution, le bud-
get de la Céni devrait avoisiner les 13 milliards de
FCFA. Il est à noter que ces activités devraient
démarrer depuis, mais compte tenu des moyens
financiers que la Céni ne disposait pas, l'institution
a connu un peu de retard.
Calendrier de la révision des listes
20 au janvier 2015 : Zone 1, Grand Lomé, région
Maritime, préfectures de Klotto et Agou.
3 au 9 février 2015 : Zone 2, région des Plateaux
et préfectures de Blitta, de Sotouboua et de
Tchamba (région centrale).
17 au 23 février 2015 : Zone 3, préfecture de
Tchaoudjo et régions de la Kara et des Savanes.
TUNISIE: BEJI CAÏD ESSEBSI ÉLU PRÉ-
SIDENT
C'est officiel, la
Tunisie a un nouveau
président. Beji Caïd
Essebsi, le chef du
parti Nidaa Tounes
l'emporte sur son rival, Moncef Marzouki. Selon
des premiers résultats officiels, l'ancien Premier
ministre obtient 55,68% des voix contre 44,32%
des suffrages pour le président sortant. Il devient
ainsi le premier président démocratiquement élu
de Tunisie depuis l'indépendance du pays en 1956.
Article régulièrement mis à jour,
Beji Caïd Essebsi, l'ancien Premier ministre a
remporté la présidentielle avec 55,68% des voix,
devant le président sortant Moncef Marzouki, a
annoncé lundi l'instance électorale, l'ISIE. Beji
Caïd Essebsi a obtenu plus de 1,7 million de voix
au second tour, contre plus de 1,3 million pour son
rival. Ce dernier a réuni 44,32% des suffrages, a
déclaré le président de l'instance, Chafik Sarsar.
Le taux de participation s'élève à 60,1% des
inscrits. Le camp de BCE avait revendiqué la vic-
toire quelques minutes après la fermeture des
bureaux de vote hier soir, sans avancer d'estima-
tions.

lemedium2013@yahoo.fr

Plus les jours nous rapprochent
de la présidentielle de l'année pro-
chaine, plus l'horizon semble s'é-
claircir au sein de l'opposition togo-
laise. On voit de plus en plus clair et
nul doute qu'à la veille du scrutin,
les candidatures vont se multiplier au
sein de l'opposition  et l'idée de la
candidature unique aura vécu. 

La candidature à titre conservatoire
de Gerry Taama à la présidentielle de
2015 qui vient s'ajouter à celle du
parti ADDI et bien d'autres isolent de
plus en plus Jean-Pierre Fabre, choisi
comme candidat unique pour repré-
senter la grande frange des partis de
l'opposition togolaise  regroupé au
sein du CAP 2015. 

Aujourd'hui, plus qu'hier encore, le
CAP 2015 ne se résume  qu'au parti
ANC et son leader Jean-Pierre Fabre,

tant les autres que l'ANC considérait
comme des particules comptent pour
des prunes. Aujourd'hui, il est bien
clair de Jean Pierre FABRE se retro-
uve dans la position de candidat de
son parti l'ANC que du CAP 2015.

Jean-Pierre Fabre, seul au
monde et c'est bien pour lui.

Il doit être très content, Jean-Pierre
Fabre de se retrouver dans cette situa-
tion de quasi candidat de son parti car
c'est ce qu'il voulait depuis. Les his-
toires de regroupements autour de sa
personne ne l'ont guère enchanté.
Aujourd'hui, son allié depuis les élec-
tions législatives de 2013 s'en est allé.
Même si la candidature de Aimé
Gogué ne leur fait pas plaisir, Jean
Pierre Fabre et l'ANC s'en contentent
bien car, débarrassés d'un allié qui
avait commencé par regarder trop
dans l'assiette. 

Au CAP 2015, le trublion Gerry
Taama s'en est aussi allé suite à ses
déboires avec ses amis de la coalition
Arc-en-ciel. Le champ est donc libre
pour Jean-Pierre Fabre de régner en
maître absolu dans un CAP 2015 dans
lequel la CDPA, pour ne citer que ce
parti là, et les autres ne sont que la 5è
roue de la carrosse. Ajouté à cela,  la
mauvaise posture du moment d'un
Abass Kaboua qui perd de sa superbe
et dont la langue est moins acérée
depuis un moment, le chemin est vrai-
ment pavé pour que l'ANC déroule sa
politique de ligne dure et extrémiste
de l'opposition. Car, c'est là que réside
le nœud du problème de toute l'oppo-
sition togolaise.

On connait depuis toujours les dis-
sensions sur l'organisation et les
méthodes et entre le CAR et les héri-
tiers de l'aile dure de l'UFC. La
manière douce et la manière forte. Le
dialogue, le consensus et le jusqu'au-
boutisme. Et c'est ce qui cloche quand
d'autres font des alliances avec l'ANC.
Et c'est ce qui a amené l'ADDI à met-
tre un terme à sa collaboration avec
l'ANC. 

Il faut se rendre à l'évidence que
l'ANC ne changera pas d'un iota sa
ligne politique, mise en œuvre depuis
1993 avec l'arrivée de Gilchrist

Olympio  et de son UFC sur la scène
politique du Togo. Toutes les tentati-
ves des autres partis depuis près d'un
quart de siècle pour amener les
tenants de cette ligne  à fléchir leurs
positions ont été vaines. Que l'on
fasse le bilan des acquis avant et après
l'entrée sur scène de l'UFC ( et son fils
ANC) et l'on comprendra que les Jean
Pierre Fabre et autres de l'ANC ne
font pas progresser ce pays. Bien de
leaders ont abandonné à cause de cette
ligne dure de l'opposition. Edem
Kodjo, Professeur Léopold Gnininvi,
Zarifou Ayéva pour ne citer que ceux
là en ont fait les frais. 

Pour ceux qui ne veulent pas le
comprendre, l'ANC ne veut entendre
aucun autre son de cloche que celui de
sa chapelle. Que ceux qui pensent
avoir de nouvelles partitions se ravi-
sent et aient le courage d'avancer seul
avec leur idée. Les récents déboires de
ADDI et du NET viennent ajouter de
l'eau au moulin de ceux qui soutien-
nent que l'ANC veut faire cavalier
seul. Les autres partis doivent prendre
acte et reformuler leur stratégie  pour
le développement de ce pays et le bien
être de la population.

Le CAR, l'ADDI, le NET et les
autres…

Quand on ne veut pas de vous, ne
vous imposez pas. Ceci devrait être le
credo de ces partis de l'opposition qui
s'accoquinent avec l'ANC et qui
subissent par après son mépris.
Aujourd'hui le CAR semble avoir
appris la leçon et se démarque de plus
en plus de ce parti d'extrémiste qui
n'apporte rien aux togolais. Etant
donné que dans l'opposition togolaise,

il y a l'ANC et les autres, il faudrait
alors que les autres se décident à ne
plus être les dindons de la farce. Voilà
des partis politiques, légalement cons-
titués pour des objectifs bien précis
mais au moindre hic, ou à l'approche
des échéances électorales ne veulent
pas s'assurer et vont se faire couillon-
ner par des gens qui ne pensent qu'à
eux et à eux seuls. Et de surcroît, ils se
font vilipender partout, dans les mee-
tings, dans les officines. Il est incom-
préhensible de voir un parti qui vous
considère comme des moins de rien et
qu'on soit tout le temps derrière lui
parce qu'ayant peur des opinions des
militants de ce parti.

Il est temps que chaque parti de
l'opposition s'assume, vu qu'ils sont
incapables de se regrouper pour une
des objectifs communs. Le peuple que
tout le monde appelle à la rescousse
saura faire la différence et son choix
le moment venu. Si une partie de la
population  veut que l'ANC poursuive
sa politique d'extrémisme qui freine
l'avancée notable et qui ne lui rappor-
te rien, ce sera son choix. Mais de
grâce, qu'on nous épargne les histoires
de coalition, de collectif, etc. depuis
1990, on en a connu de bien meilleurs
qui n'ont rien apporté, le FOD, le
COD I, le COD II,  etc. pour quels

résultats ?
On ne crée pas son parti pour être

inféodé. Au quel cas, il suffisait deve-
nir un membre actif. Les alliances
contre nature sur la scène politique
togolaise ont prouvé à suffisance leur
efficacité. L'élection présidentielle de
2015 est une belle occasion pour ces
formations politiques de l'opposition
pour montrer de quel bois il se chauf-

fe. D'ailleurs, l'ANC ne se prive pas
de dire qu'elle peut gagner seul l'élec-
tion présidentielle. N'est ce pas alors
de la comédie quand tous ces mes-
sieurs de l'opposition parlent d'une
action unitaire ? 

Au Togo, le ridicule n'a jamais tué
et c'est la raison fondamentale pour
laquelle nous assistons à ces jeux
d'enfants de je t'aime moi non plus.
Maintenant que le NET, ADDI et le
CAR ont positionné des candidats
pour la présidentielle de 2015, et en
attendant que  les autres partis ne se
positionnent, eh bien, que la bataille

commence et que le meilleur gagne.
C'est tout le mal qu'on peut leur sou-
haiter.

Heureusement que le chef de l'Etat
ne se prête pas à ces jeux et continue
d'être concentré sur la mission que les
togolais lui ont assigné en 2010, celle
de conduire le pays  sur le chemin du
développement pour que chaque togo-
lais, où qu'il se trouve, puisse jouir des
fruits de sa politique. La tache est cer-
tes difficile, mais avec abnégation et
courage, Faure Gnassingbé surmonte
les difficultés et fait avancer le Togo
dans bien de domaines laissant la poli-
tique politicienne à ceux qui en ont
fait un job à plein temps.

L'échéance qui attend les togolais
dans quelques mois est primordiale. Il
n'y a plus de place à l'amusement.
Ceux qui parlent au nom du peuple
devraient se rendre à l'évidence et ces-
ser les plaisanteries de mauvais goûts
dont ils se servent pour abreuver ceux
qui veulent bien les écouter.  

Ali SAMBA

POLITIQUE /PRESIDENTIELLE 2015 :
Le mur de l'opposition se lézarde de plus en plus

Jean-Pierre Fabre (ANC/CAP2015)

Gerry Taama (NET)

Prof Aimé Gogué (ADDI)

Me Apévon Dodzi (CAR)

Jean-Pierre Fabre, Pdt ANC / CAP2015

Ne voulant pas passer aux
oubliettes dans la chaude  actualité
de cette période pré électorale,
Djimon Oré, Président du Front des
Patriotes pour la Démocratie(FPD),
s'est souvenu aux bons soins des
togolais le weekend dernier en mar-
telant ces idées fortes concernant la
situation politique du moment. Sans
coup férir, l'ancien ministre de la
communication est revenu sur sa
principale revendication à savoir
que le pays devrait se payer une
belle transition  qui aboutira à une
nouvelle constitution. La 5è
République, un vœu très cher à
Djimon Oré.  

Pour le FPD, la situation socio
politique du pays n'honore en rien la
tenue d'une élection présidentielle de
mars 2015 car pour son Président
National, le Togo est en crise du fait
qu'après chaque élection présiden-
tielle il y a des contestations. Pour
lui,  le scrutin présidentiel de 2015
est  inutile. Le front des Patriotes

pour la Démocratie soutient que la
crise togolaise est à la phase de l'a-
paisement et que c'est le moment
idéal pour une transition réussie. La
non réussite de la transition de 1992
ne doit pas servir d'alibi pour refuser
une nouvelle transition. ''Si  c'est le
cas, pourquoi aller à une élection si
on a déjà  perdu des  élections  précé-
dentes'', s'est interrogé Djimon Oré.

Le président du comité directeur
de FPD a rappelé que la situation

actuelle explique l'entièreté des pro-
blèmes à savoir " la problématique de
l'illégitimité de la constitution en
vigueur, la non réconciliation natio-
nale marquée par l'impunité et la
méfiance, la confiscation du pouvoir
par le système oligarchique et milita-
ro-clanique, le caractère antirépubli-
cain de l'armée et de l'administration
fort politisées et tribalisées, le non
respect des principes d'un Etat de

POLITIQUE/ PRESIDENTIELLE 2015 : 
Un scrutin inutile selon Djimon ORE

La table d’honneur lors de la conférence de presse

Suite à la page 7



4 LE MÉDIUM 
N° 0153 DU 23 AU 29 DÉCEMBRE 2014Actualité

www.lemedium.info

RECRUDESCENCE DES ACCI-
DENTS DE CIRCULATION : LES
DISPOSITIONS DES AUTORITÉS
TOGOLAISES INEFFICACES ?
Le 26 avril dernier, lors de son message à la
nation à la veille du 54e anniversaire de l'in-
dépendance du Togo, Faure Gnassingbé a
déclaré 2014, année de la sécurité routière
sur le plan national. Cette annonce rentre

dans le cadre de la campagne lancée par les
autorités togolaises dans la lutte pour rédui-
re les victimes des accidents de la route,
autant le chiffre inquiétait.
Pour cela, des sensibilisations sont organi-
sées ici et là sur toute l'étendue du territoire
(...) Le port du casque par les motocyclistes
et la ceinture de sécurité par les chauffeurs
sont devenus obligatoires. Des amendes
sont prévues pour ceux qui enfreignent ces
dispositions. Mais visiblement, on a l'im-
pression que toutes ces mesures et les for-
mations se révèlent inefficaces, puisque les
chiffres communiqués en cette fin d'année
par le ministère du Transport et celui de la
Sécurité sont plus alarmants.
De janvier à novembre 2014, les services
compétents de ces deux ministères ont
enregistré 4.943 accidents " causant la mort
de 524 personnes avec 1338 blessés dont
certains seront handicapés à vie ". Des chif-
fres qui font froid dans le dos et dépassent
largement les statistiques de 2013.
(...) Nous pouvons reconnaître sans amba-
ges que les accidents constituent un épi-
neux problème de santé publique dont la
responsabilité incombe à nous tous. C'est
pourquoi il est de notre devoir et du pou-
voir de chacun d'agir pour inverser la ten-
dance et adopter de meilleurs comporte-
ments sur nos routes pour sauver des vies
humaines ", indiqué Lucien Agbodjalou de
l'Association secours populaire togolais
(ASePT). 
Il ajoute : " Les accidents de la route ne
sont pas une fatalité. Ils peuvent bien être
évités, ou tout au moins considérablement
réduits si nous respectons les règles de
sécurité routière. Par conséquent, nous
devons tous ensemble assimiler les réflexes
de la sécurité routière afin qu'ils deviennent
pour chaque usager de la route et pour l'en-
semble de la communauté nationale, une
seconde nature ".
Les autorités togolaises ont donc fort à faire
pour venir à bout de la situation. Intensifier
plus les sensibilisations, pourquoi ne pas
créer une plateforme en la matière, selon
des experts.
Selon l'Organisation mondiale de la Santé
(OMS), chaque année, les accidents de cir-
culation font plus d'un million de morts
dans le monde et plus de 30 millions survi-
vent avec des blessures graves ou handica-
pantes.
GHANA, TOGO ET BÉNIN VONT
CO-GÉRER LAGCAA
L’espace aérien du Togo et du Bénin conti-
nuera d’être géré par l’Autorité de l’avia-
tion civile ghanéenne (GCAA).
Lomé et Cotonou ne récupèreront pas la
souveraineté du ciel mais, et ça c’est nou-
veau, ils seront désormais associés à la ges-
tion du GCAAet aux revenus générés qui,
jusqu’à maintenant, allaient dans les poches
du Ghana.
Le business est juteux.
Chaque avion qui emprunte l’espace aérien
contrôlé par le FIR (Accra Flight
Information Region), c’est à dire une large
zone de l’océan atlantique qui borde le
Ghana, le Togo et le Bénin, acquitte un
droit de survol qui va de 200 à 600 dollars
en fonction de la taille de l’appareil.
Pour les premiers six mois de 2014, Accra
aurait ainsi empoché près de 5 millions de
dollars.
Au terme de l’accord tripartite, des équipes
togolaises et béninoises rejoindront le team
de la GCAAet les revenus seront équitable-
ment partagés.
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Le budget du ministère du déve-
loppement à la base sera est en haus-
se  budgétaire accordée au connait
une hausse 25% selon les prévisions
du  budget général de l'Etat, gestion
2015. La Ministre en charge de ce
département a indiqué que cette aug-
mentation va servir à financer l'in-
clusion financière, notamment les
2ème et 3ème cycles de l'Accès des
pauvres aux services financiers
(APSEF) et un produit en cours d'é-
tude  adapté à 20 000 jeunes. Par
contre, le budget alloué au
Programme de promotion du volon-
tariat national (PROVONAT) est à  3
milliards CFA, soit une baisse de
plus de 50%.

Dressant le bilan de son ministère
en 2014, Mme Victoire Sidemeho
Tomegah-Dogbé, a souligné que tou-
tes les actions menées par son dépar-
tement ont apporté un plus à la jeunes-
se togolaise et dans l'existence des
populations à la base de nos villes et
campagnes.

En  fin  octobre  2014,  303  994
personnes  ont  bénéficié  du program-
me  APSEF  soit  près  de  101,33%
des  300  000 bénéficiaires ciblés pour
la fin décembre 2014.  Le  montant
mobilisé  pour  cette  année  s'élève  à
près  de  10 milliards FCFA.

Dans  la  région  Maritime  ,  elles
sont  ainsi  106  781  personnes à
avoir bénéficié de l'APSEF; 57 719
dans les Plateaux; 39 286 dans  la
région  Centrale;  46  786  dans  la
Kara  et  53  422  dans les Savanes.

'' Pour  mettre  en  œuvre  son  pro-
gramme,  le  FNFI  a  signé  des
conventions  de  partenariats  et  de
performance  avec  18 Prestataires  de
Services  Financiers  (PSF)  pour  cou-
vrir  toutes les  préfectures  et  locali-

tés  (villages  et  quartiers  de  villes)
du territoire  national.  Toutes  les  pré-
fectures  sont  investies  par les  PSF
et  près  de  3.800  localités  sont  tou-
chées  sur  les  4.500 existants,  soit un
taux de couverture de près de 84%'' a
souligné Mme DOGBE.  Le montant
total mobilisé  dans ce secteur est éva-
lué à près de 10 milliards de francs
CFA.

" L'inclusion financière est une
nécessité et une responsabilité collec-
tive et le gouvernement a pris cons-
cience de cette responsabilité. Ce qu'il
faut chercher à savoir est ce que nous
avons fait pour toucher les 300 000
personnes. Nous ne nous sommes pas
contentés du peu que l'Etat nous
alloue, nous sommes allés sur le mar-
ché pour mobiliser les ressources. On
ne peut pas s'asseoir alors que la pau-
vreté est là ", a indiqué la ministre.

En ce qui concerne  l'entreprenariat
et l'emploi des jeunes, le ministère
relève qu' au  cours  de  l'année  2014,
plusieurs  résultats  ont  été  enregis-
trés dans le cadre de la mise en œuvre
du PROVONAT notamment la revue
du cadre juridique relatif à la gestion
du volontariat.

Le  projet  de  loi  rectificatif  a  été
adopté  en  décembre  2013 par  le
Conseil  des  Ministres  et  la  loi
votée  par  l'Assemblée Nationale  le
3  juin  2014.  

Deux-mille nouveaux  volontaires
(2.000)  ont  été  mobilisés  et
déployés pour  le  compte  des  sixiè-
me,  septième,  huitième  et neuvième
vague,  portant  à  cinq-mille  six
cents  (5600)  le nombre  total  de
volontaires  mobilisés  depuis  le
démarrage du  programme.  Par
ailleurs,  au  cours  de  l'année  2014,
cent cinquante-quatre  (154)   structu-
res  ont  été  mobilisées  avec trois-

mille  quarante-deux  (3.042)  deman-
des  de  mise  à disposition  de volon-
taires exprimées.

20.000 jeunes sont sensibilisés,
informés sur la notion de l'entrepre-
neuriat et sur le  dispositif  d'appui
technique  et financier   du FAIEJ;

- 3000  jeunes  orientés  vers  les
guichets FAIEJ sont enregistrés ;

- 2915  jeunes  porteurs d'initiati-
ves de projets sont formés en tech-
niques de création et gestion d'entre-
prise;

- 1400 micro et petites entreprises
(MPE) sont installées;

- 2 000 emplois sont générés ;
- 622 179 887  F CFA sont  mobi-

lisés  pour  la  mise en  œuvre des pro-
jets  des  jeunes  pour  un  volume  de
crédit  de  931 920 782 F CFA via  le
crédit jeune entrepreneur à  un  taux
de 4,5%;

En matière de renforcement des
capacités des communautés à la base
et d'accès aux infrastructures socio-
collectives  de base.

* Plus de 1.800  infrastructures
sociocommunautaires et économiques
sont réalisées avec la  participation
des communautés. 

* 2.100  Comités  de
Développement  à  la  Base  (CDB)
sont accompagnés et restructurés ; 

*72  quartiers des communes de
Lomé,  Kara  et  Dapaong  sont
accompagnés dans leur autopromo-
tion à travers le PDC-ZU ;

* 91. 500 élèves ont bénéficié des
repas scolaires dans 400 écoles à tra-
vers le PDC et le PCCM ;

*2.  200 écoliers ont  bénéficié des
kits  scolaires à travers le PCCM/ BIT; 

* 12464 foyers ont  bénéficié du
projet de transferts monétaires.

Selon le Ministère, plus de 38,74
milliards FCFA ont été  mobilisés de
puis 2010  auprès  des  partenaires
techniques et financiers tels que la
Banque mondiale 21,06 milliards), la
BAD (801, 717 millions), BOAD
(13,88 milliards), SNU (2 milliards),
et du secteur privé  (1milliard). 

ECONOMIE/DEVELOPPEMENT A LA BASE :
12 Milliards en 2015 pour la 2è et 3è phases de l'APSEF

Mme Victoire Tomégah-Dogbé, ministre du Développement à la base

Les acteurs impliqués dans la ges-
tion de l'évaluation du plan d'action
du Millénium Challenge
Corporation (MCA) 2015 du Togo
sont passés à l'évaluation des résul-
tats du plan d'actions 2014 jeudi à
Lomé.  Objectif de ces travaux
ouverts par le Coordonnateur natio-
nal de la cellule MCA-Togo,
Stanislas Baba,  prendre connais-
sance des recommandations dont la
mise en œuvre devrait permettre au
Togo d'améliorer ses performances
et par ricochet son score en 2015. 

"En novembre 2014, l'Agence
Millénium Challenge Corporation a
publié les scores des pays candidats à
l'éligibilité comptant pour l'année
2015. Selon la carte des scores, le
Togo a réalisé sept (7) indicateurs sur
vingt (20) contre cinq (5) indicateurs
sur vingt (20) l'année précédente.
Toutefois, le Togo se situe sur la
médiane pour trois (3) indicateurs, ce

qui veut dire qu'avec un peu d'efforts,
nous pouvons y arriver ", a indiqué
Stanislas Baba.   Selon lui, cette per-
formance est le résultat du vaste chan-
tier de réformes initiées par le gouver-
nement ces dernières années parmi
lesquelles, la création de l'Office
togolais des recettes (OTR), l'amélio-
ration du climat des affaires à travers
la mise en place du Centre de forma-
lités des entreprises (CFE), du guichet
unique du commerce extérieur, la
révision du code de la famille, l'adop-
tion du statut de l'opposition, l'adop-
tion en conseil des ministres des
avant-projets de lois portant Haute
autorité de lutte contre la corruption
et infractions assimilées et code
pénal. 

Après avoir salué ces " louables "
initiatives, la représentante de
l'Ambassadeur des Etats-Unis au
Togo, Dana Banks, a souligné que le
Togo y est presque. " Grâce à la pour-
suite de ces gros efforts, le Togo pour-

rait répondre à au moins douze indi-
cateurs l'année prochaine ", a ajouté la
Chargée d'affaires.   Plusieurs mesu-
res permettent d'y croire, a-t-elle pré-
cisé.  Il s'agit des 15 points gagnés par
le Togo dans le rapport " Doing
Business 2014 " de la Banque
Mondiale, et sa place parmi les dix
économies dans le monde en matière
d'amélioration du climat des affaires.
" Le Togo a fait des progrès sur la
fiche d'évaluation du MCC sur une
courte période mais nous l'exhortons

à ne pas se reposer sur ses succès et se
dire qu'il suffit de s'accrocher aux
résultats de l'année précédente ", a-t-
elle poursuivi.  

Le Millénium Challenge
Corporation (MCC) est une agence du
gouvernement américain pour réduire
la pauvreté par la croissance écono-
mique durable dans les pays en voie
de développement.   Une fois les 20
indicateurs réalisés, le Togo pourra
bénéficier de plus de 400 millions de
dollars américains. 

ECONOMIE /Processus du MCA :
Le Togo réalise 7 indicateurs sur 20 en 2014 

L'économie togolaise s'est assez
bien comportée en 2014 dans un
contexte d'inflation très faible.   Elle
a connu une performance soutenue
par un cadre macroéconomique et
financier caractérisé par une pro-
gression de l'activité bancaire de
19,8% et une hausse des crédits à l'é-
conomie de 15,6% au troisième tri-
mestre de l'année en cours.  

C'est à cette conclusion qu'est par-
venue la 4ème et dernière session de
l'année 2014 du Conseil national du
crédit de la  Banque centrale des Etats
de l'Afrique de l'ouest (BCEAO) qui
s'est tenue jeudi au siège de la banque
à Lomé.   

Au cours de  cette  session qui a
fait l'analyse du projet de rapport
annuel 2014 adopté par le conseil et le
programme de travail dudit conseil

pour l'année 2015 en présence du
ministre de la Planification, du déve-
loppement et de l'aménagement du
territoire, Mawussi Djossou Sémodji
et du Directeur national de la
BCEAO, Kossi Ténou,  il y a des
défis à relever.   " Il y a quelques dif-
ficultés en termes de trésorerie des
banques qui devraient être résolues
avec des mesures courageuses des
banques.

Le secteur de la microfinance
prend de plus en plus d'ampleur mais
des défis restent également à relever
pour que les microfinances puissent
apporter ce qu'il faut à l'économie de
proximité ", a indiqué le ministre.  Le
taux de croissance de l'économie est
de 5,5% en 2014. 

Il devra connaître une hausse pour
atteindre 5,8% l'année prochaine. 

ECONOMIE : 4ème session de 
l'année du  Conseil national du crédit 
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ATAKPAMÉ, LAVILLE DES 7 COLLI-
NES ABRITE SAPREMIÈRE FOIRE
COMMERCIALE, DU 16 AU 31 DÉCEM-
BRE 2014
La première foire commerciale de la ville des 7
collines est organisée par l’Association Ogou
Plus sous l’égide du ministère du Commerce et
de la Promotion du secteur privé et ses princi-

paux partenaires dont les sociétés
Togocellulaire, la CEET et Orabank.
Placée sous le thème « Tous pour la relance de
la croissance de l’économie togolaise »,elle vise
à donner une opportunité aux établissements,
commerces et structures publiques comme pri-
vées de vendre leurs produits et services aux
consommateurs ; offrir à la population
d’Atakpamé une plateforme pour apprécier et
acquérir les articles de promotion ; permettre
aux hommes d’affaire d’écouler leurs marchan-
dises pendant la période des fêtes de fin d’an-
nées ; valoriser la culture en créant un cadre
d’échanges et de brassage en marge des activi-
tés économiques et de permettre aux entreprises
installées dans la région de mieux se faire
connaître auprès des visiteurs et touristes.
M. Adjonou Kasségné, président de la déléga-
tion spéciale de la commune d’Atakpamé, dans
son discours de bienvenue, a remercié le
Gouvernement et tous ceux qui de près ou de
loin ont contribué à l’organisation de cette pre-
mière foire et a souhaité le concours des diffé-
rents acteurs pour le succès de cet événement.
Le président du comité de l’organisation Yves
Bété, dans son discours de circonstance, a retra-
cé l’apologie de la région toute en soulignant
que : « la région des plateaux est un carrefour
commercial avec une composante majeur d’ac-
tivités économiques riches en opportunité».
La cérémonie d’ouverture a été marquée par la
présence du Directeur du Centre Togolais
d’Exposition et de la Foire (CETEF) et promo-
teur de la Foire Internationale de Lomé,
Johnson Kueku Banka, représentant la ministre
du Commerce et de la promotion du secteur
privé. On y notait également la présence de
Germain Meba, président de la Chambre du
Commerce et d’Industrie du Togo, des députés
à l’Assemblée Nationale, du préfet de l’Ogou,
des chefs traditionnels, des autorités
Religieuses, Administratives et Politiques, ainsi
que des exposants.(...) 
Après les différents discours et intermèdes
musicales, Johnson Kueku accompagné des
autorités, a passé à la coupure du ruban symbo-
lique. La cérémonie s’est terminée par la visité
des 50 stands de la foire. Retenons que pendant
16 jours, les exposants auront à vendre mais
aussi à participer à de nombreuses activités cul-
turelles propres à la région des plateaux et aux
diverses offres de produits et services qui s’y
développent.
LE BURKINAFASO AMODIFIÉ SA
NUMÉROTATION TÉLÉPHONIQUE
FIXE POUR LIBÉRER DE L’ESPACE
AU MOBILE 
Depuis le 15 décembre 2014, la numérotation
téléphonique fixe a changé au Burkina Faso.
Dans les zones du Nord et de l'Est du pays qui
comptent les provinces du Yatenga, du
Zondoma, du Passoré, du Bam, du Loroum, du
Sanmatenga, du Namentenga, du Ganzourgou,
du Koulpélogo, de la Kompienga, de la Tapoa,
de la Komondjari, du Yagha, du Séno, de
l'Oudalan, du Kouritenga, du Gourma, de la
Gnagna et du Soum, il faut désormais rempla-
cer le préfixe 40 par le 24.
Les abonnés situés dans la zone Centre, cou-
vrant les provinces du Kadiogo, de
l'Oubritenga, du Bazèga, du Boulkièmdé, du
Sanguié, du Kourwéogo, du Nahouri, de la
Sissili, du Ziro et du Zoundwéogo, doivent
remplacer le 50 par le 25.
Le préfixe 20, utilisé dans la zone Ouest qui
couvre les provinces du Houet, de la
Bougouriba, du Loba, de la Léraba, du
Noumbiel, du Poni, des Balé, du Tuy, de la
Kossi, du Kénédougou, des Banwa, de la
Comoé, du Sourou, du Nayala et du Mouhoun,
reste quant à lui inchangé.
Au total, c’est 120 000 abonnés au fixe qui ont
du modifier leur numéro de téléphone. D’après
l’Autorité de régulation des communications
électroniques et des postes (Arcep), cette migra-
tion annoncée depuis longtemps a pour objectif
de rendre disponible près de 20 millions de
numéros qui pourront être utilisés par les opéra-
teurs de téléphonie mobile, plus dans le besoin.
inShare.

LE MEDIUM : Monsieur le
Président Bonjour ! L'élection prési-
dentielle c'est dans quelques mois, la
CENI vient de fixer les dates pour la
révision des listes électorales.
Apparemment, le pouvoir veut faire
ces élections contrairement à la
transition que vous appelez de tous
vos vœux. Qu'en dites- vous ?

Djimon ORE : Bonjour ! Nous ne
sommes pas étonnés que le pouvoir
Rpt/Unir fasse sourde oreilles à la
proposition de transition politique.
Mais l'étonnement se situe au niveau
de l'opposition au sein de laquelle cer-
tains sont obsédés par leur partition
alors que tout est clair que M. Faure
sera proclamé PR car dans les mêmes
conditions, les mêmes causes produi-
sent les mêmes effets. 

Dans tous les cas, c'est la transi-
tion, rien que la transition pour sauver
le Togo. C'est la formule réelle et
réaliste pour notre pays pour qui l'ai-
ment bien.

On ne vous a pas trop entendu sur
les démarches des autres regroupe-
ments partis de l'opposition sur les
réformes constitutionnelles et insti-
tutionnelles. Quelle est votre position
sur ces démarches ?

Au sujet des réformes, j'ai eu à dis-
cuter avec les leaders  Me Apevon,
Prof Guogué  et  M. Fabre de: CAR,
ADDI et CAP 2015 les 15 et 17
novembre dernier. 

Malheureusement, quand ils se
sont retrouvés pour finaliser leur texte
et aller déposer ils ne nous ont plus
associé. Là n'est pas problème, le plus
grave c'est qu'ils n'ont pas le même
point de vue sur ce qu'ils ont déposé
ensemble.

Que dites-vous du spectacle déso-
lant que l'opposition offre ces der-
niers jours à l'opinion nationale avec
des excluions à tout va ?

Spectacle désolant qu'offrent Cap
15, Cst, et Arc-en-ciel ne résume pas
toute l'opposition heureusement. Ce
sont des calculs partisans qui condui-
sent à cela. 

C'est pour cela d'ailleurs que le
FPD n'est pas tenté de s'aligner  et
maintien son indépendance par rap-
port aux blocs.

Est-ce que ces comportements
peuvent saper le moral des popula-
tions ?

Je crois que le peuple doit rester

serein, lucide pour prendre ses
responsabilités le moment opportun.

En 2015, Faure Gnassingbé va
boucler son deuxième mandat, com-
ment jugez-vous ce quinquennat ?

Tout ce qui est positif sur le quin-
quennat de Faure, c'est l'apaisement
obtenu grâce à l'accord Ufc/Rpt/Unir
qui devait déboucher sur l'alternance
démocratique en 2015. Mais malheu-
reusement, Faure manque de courage
pour devenir grand homme et s'accro-
che au pouvoir comme son père et

qu'aucune autre vie n'est possible hors
du pouvoir.

Pour vous, Faure Gnassingbé
doit- il se présenter ou non à l'élec-
tion de 2015 et pourquoi ?

La constitution en vigueur qui l'au-
torise à rester  à vie au pouvoir n'est
pas celle des Togolais. Elle n'engage
que son clan. C'est pour cela qu'il est
urgent qu'on aille à une transition
politique pour mieux régler le problè-
me constitutionnel avant toutes autres
élections.

Le FPD est un jeune parti sur l'é-
chiquier national. Présentera t il un
candidat ou fera t- il des alliances ?

FPD pourra dégager son candidat
et participer activement à la présiden-
tielle si le Togo était une démocratie à
la Sénégalaise, Béninoise ou
Ghanéenne.

Le FPD n'entend pas cautionner la
6ème parodie présidentielle. C'est
pour cela qu'il parle de transition. La
tenue de ladite élection n'apportera
rien de positif. L'avenir et l'histoire
nous donneront raison.

Pour vous, quels sont les sujets
qui méritent d'être mis en avant dans
cette période électorale ?

Les problèmes sociaux demeure-
ront comme tels s'il n'y a pas change-
ment total du système. La question du
prix de pétrole est un élément de la tri-
ste réalité togolaise.

Vous êtes député à l'Assemblée
Nationale. Etes-vous satisfait du pro-
jet de budget 2015 que le gouverne-
ment vous a présenté ?

Le projet de budget du gouverne-
ment en étude au parlement traduit la
volonté  manifeste de méchanceté du
régime qui ne veut pas changer. Sinon
pourquoi programmer la réhabilita-
tion de la résidence de feu Gnassingbe
à Elavagnon, Est-Mono, préfecture
sans aucun centimètre de goudron et
totalement enclavée

Monsieur le Président, qu'avez-
vous à souhaiter au peuple togolais
pour la nouvelle année qui s'annon-
ce ?

Notre souhait au peuple togolais,
c'est bonnes fêtes de fin d'année, luci-
dité et détermination pour l'instaura-
tion de la démocratie.

Que peut souhaiter ce peuple au
FPD ?

Que le peuple togolais soutienne la
vision du FPD pour sa libération.

Monsieur le Président Merci
beaucoup pour avoir accepté de vous
prononcer sur quelques faits majeurs
de l'actualité de notre pays.

Mes remerciements à l'endroit de
votre organe en particulier et la presse
nationale comme internationale en
général.

Propos recueillis  
par Crédo TETTEH

Invité de la Semaine : Djimon ORE, Député à l’Assemblée nationale et président du FPD :
" …Tout ce qui est positif sur le quinquennat
de Faure, c'est l'apaisement obtenu grâce 
à l'accord  Ufc / Rpt / Unir… "

Cette semaine, votre journal a donné la parole à l'ancien Ministre de
la Communication Djimon ORE. Actuellement député à l'Assemblée
Nationale Togolaise, Djimon ORE  a bien voulu répondre à quelques
unes de nos préoccupations sur les questions de l'heure.

L’honorable Djimon ORE, président du FPD

Jonhson Kueku-Banka, Directeur du CETEF

Depuis des années, nous ne ces-
sons d'attirer l'attention des popula-
tions sur l'immaturité politique et
surtout  le jeu flou de Jean-Pierre
FABRE et de son parti radical
l'ANC.

Parlant des réformes et surtout des
démarches devant nous y mener, Jean-
Pierre FABRE  et ses lieutenants ont
toujours préféré la rue pour se faire
entendre. Par qui, personne ne saurait
le dire. Alors que le vrai débat se passe
à l'Assemblée Nationale. On fuit tout
simplement le débat au Parlement et
on joue à la comédie. On peint à loisir
les autres partis politiques et leurs lea-
ders d'immatures politiques, de ven-
dus etc. Comme si les autres ne réflé-
chissent pas et doivent être à la botte
de l'ANC.

Avec la présentation des vœux au
Chef de l'Etat et dans un entretien des
leaders qui ont accepté y aller, Fabre
et ses compères ont préféré fuir les
civilités,  Faure Gnassingbé selon les
dires de l'Honorable Jean KISSI du
CAR ne serait pas hostile aux réfor-
mes. '' le chef de l'Etat a affiché sa
volonté d'opérer les réformes contrai-
rement aux intentions qui lui sont prê-
tées. Mais, pour le Président de la
République, ces réformes doivent être
opérées sur la base d'un "consensus
national. Chacun doit donner quelque
chose et aussi lâcher quelque chose.
Aucun camp ne peut vouloir tout obte-
nir , a insisté Faure Gnassingbé'', selon

Jean Kissi  qui a ajouté que le chef de
l'Etat a aussi "interpellé" la classe
politique, l'invitant à prendre ses "res-
ponsabilités".

"Faure Gnassingbé a donné l'im-
pression qu'il est vivement préoccupé
par les réformes. Il n'a pas seulement
effleuré les réformes politiques. Il a
même débordé un peu sur les réformes
économiques et sociales", a précisé M.
Kissi.

Plus loin, Jean KISSI  affirme que
c'est plutôt Jean-Pierre FABRE et son
ANC qui retardent l'effectivité des
réformes. "Le chef de ceux qui sont
dans la rue aujourd'hui, est celui qui a
manœuvré pour bloquer les réformes,
pour qu'elles ne soient pas faites à
temps. Soyons sincères" a laissé
entendre Jean Kissi. Et BOOM ! Il a

cherché bagarres et querelles. 
'' Je ne tiens pas à répondre à M.

Jean Kissi, parce que je suis un
homme sérieux. Je ne dis pas une
chose et son contraire régulièrement.
Et tout le monde peut suivre l'évolu-
tion de M. Kissi depuis environ deux
ans'' rétorquera  Jean-Pierre Fabre
chez nos confrères de Savoir News. Il
devrait ajouter que '' leur politique
s'exerce sur  les radios'' avant de pour-
suivre que s'ils sont réellement de l'op-
position, ils doivent cesser de le vili-
pender régulièrement sur les radios et
se tourner vers le parti au pouvoir.

'' Les gens ont abandonné le terrain
depuis longtemps pour ne vociférer
que sur les radios. Ils ont bien vu les
résultats. La politique se fait sur le ter-

POLITIQUE/REFORMES CONSTITUTIONNELLES ET INSTITUTIONNELLES :
Les langues se délient,
MERCI Honorable KISSI!

Suite à la page 7

L’honorable Jean Kissi, SG du CAR
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LE 3ÈME OPÉRATEUR DE TÉLÉ-
PHONIE MOBILE DU TOGO
ANNONCÉ EN 2015

Cina Lawson, la ministre togolaise des
Postes et de l’économie numérique a
confirmé le 11 décembre 2014 l’arrivée
d’un troisième opérateur de téléphonie
mobile dans le pays.
Un appel d’offres pour l’octroi d’une
nouvelle licence de téléphonie mobile
sera lancé d'ici peu dans le pays et son
adjudicataire sera autorisé à déployer la
3G et la 4G. Pour l’Etat, cette entrée
d’un nouveau concurrent n’aura d’autre
effet que de relever le niveau de la
concurrence. Togo Cellulaire et Moov
d’Etisalat seront obligés de moderniser
leur réseau pour améliorer la qualité de
service. Les prix des services s'en trou-
veront aussi réduits.
C’est depuis juillet 2014 qu’est annoncé
le lancement de l’appel d’offres portant
octroi d’une 3ème licence de téléphonie
mobile au Togo. Les dernières procédu-
res que devait régler le cabinet conseil
en investissement Linsktone Capital,
sollicité par l’Etat du Togo pour condui-
re cette opération, semblent ne pas enco-
re être achevées puisque le processus n’a
toujours pas été enclenché six mois
après.
L’ouverture du marché télécom togolais
à un 3ème opérateur mobile a été déci-
dée le 13 juin 2014, au terme d’un
Conseil de ministre. Dans le communi-
qué sanctionnant la réunion, les memb-
res du gouvernement avaient justifié leur
décision par la nécessité pour le pays
d’«adopter une stratégie axée sur la
création d’une nouvelle dynamique
concurrentielle et le relèvement du
niveau des investissements dans les
infrastructures de la téléphonie mobile
(…) afin de permettre au secteur des
télécommunications de réaliser tout son
potentiel et favoriser l’essor de l’écono-
mie numérique ».
FOIRE ARCHIBAT-TOGO :LA
SECONDE ÉDITION OFFICIEL-
LEMENT LANCÉE À LOMÉ
Pour une seconde fois, les acteurs et pro-
fessionnels du bâtiment, des matériaux
de construction et des travaux publics
décident de partager leurs expériences et
savoir-faire au cours d’une foire ; la
foire ARCHIBAT-Togo qui se tiendra du
16 au 20 juin 2015 à Lomé. L’annonce a
été faite ce vendredi 19 décembre au
siège de l’Institut supérieur de formation
technique (FORMATEC) à Lomé.
« Infrastructures routières de qualité ;
gage d’une croissance économique », tel
est le thème de la deuxième édition de la
foire ARCHIBAT-Togo qui se tiendra du
16 au 20 juin prochain à Lomé. ARCHI-
BAT-Togo qui se veut une rencontre
internationale des professionnels du bâti-
ment, des matériaux de construction et
des travaux publics, est organisé par
l’Association des communicateurs spé-
cialisés en BTP, a expliqué le promoteur,
Roger Azondjagni.
Vue partielle de l'assistance lors de la
cérémonie de lancement
Cette rencontre, selon lui, vise à « mettre
sur un même plateau les acteurs interve-
nant dans les BTP dans une démarche
proactive de réflexion pour la qualité des
ouvrages, l’utilisation de matériaux de
nouvelle génération et le respect des
normes environnementales ».
Pour cette seconde édition, plusieurs
pays, notamment le Bénin, la Côte
d’Ivoire, le Gabon, le Mali et le Togo,
sont attendus à ce rendez-vous de par-
tage d’expériences et de savoir-faire en
matière des BTP.
Notons que le conseiller technique du
ministère des Travaux publics et des
Transports, Olivier Passouli, qui a offi-
ciellement lancé l’édition 2015
d’ARCHIBAT-Togo, en présence des
chefs d’entreprises spécialisées dans les
BTP, des partenaires, des étudiants en
BTP et un parterre d’invités.

A l'Assemblée nationale, hier
lundi 22 décembre, la bataille
pour les Réformes politiques est
entrée, dans une autre phase.
Une phase non moins délicate.
C'est le moins que l'on puisse
dire, puisque déjà aucune infor-
mation n'a filtré sur les discus-
sions qui ont eu lieu en commis-
sion au sujet de la proposition de
loi introduite il y a un mois par
des députés de l'opposition
(ADDI/CAR et ANC). Preuve de
la prudence des différents partis
siégeant au sein de la
Commission des Lois à
l'Assemblée. Et surtout, preuve
de l'enjeu actuel autour de la
question des Réformes.

Mais en attendant d'en savoir
plus amplement sur le cours de
l'examen de cette proposition de
loi, l'on peut observer que c'est
l'amorce d'une nouvelle étape
très cruciale dans l'histoire aussi
controversée d'une loi au sujet
des Réformes politiques tant sou-
haitées par toutes les classes poli-
tiques du Togo.

Et à l'entame de cet exercice ô
combien délicat, une nouvelle
fois - parce que très déterminant
pour  le devenir de notre pays sur
plusieurs plans - il convient d'ap-
peler tous les esprits, surtout les
plus radicaux  à l'apaisement  et
surtout à faire leurs, le principe
qui veut que l'Assemblée natio-
nale soit le cadre approprié pour
des questions aussi hautement
politiques et futuristes…de natu-
re à impacter l'avenir de toute
une nation et une démocratie en
plein progrès.

Le véritable enjeu des
Réformes Politiques au Togo
appelle à mûrir la réflexion
autour de plusieurs questions qui
ne sont pas du tout dénuées de
fondement et de pertinence :
Pourquoi la nouvelle proposition
de loi, introduite par des partis de

l'opposition parlementaire a-t-
elle rencontré un premier échec ?
Quelles sont ses chances d'être
bien accueillie et être adoptée un
beau jour ? plutôt que de jurer
que par des manifestations tout le
temps, ne vaut-il pas mieux de
remettre l'ouvrage sur le métier
en vue d'aboutir à une stratégie
idoine permettant d'obtenir  des
réformes ? Faut-il nécessaire-
ment, chercher des Réformes
aussi délicates avant l'élection
présidentielle, toute proche de
2015 ? A quoi bon, demander des
Réformes en foulant au pied
quelques sacro-saints principes
de la loi fondamentale que le
Peule s'est édictée ? Ou encore, à
quoi servent des Réformes qui
font fi des mécanismes interna-
tionaux ou sous régionaux rati-
fiés par le Togo ? etc.

Il semble dès lors très clair,
lorsque l'on finit d'égrener la lita-
nie de questions relatives à ces
Réformes qu'il y a débats et il y a
sérieusement débats de sorte que,
seule une confrontation civilisée
et apaisée des esprits élevés est

susceptible d'apporter au peuple
togolais, la lumière indispensable
à dénouer la situation et le sortir
pour de bon de cette impasse
politique.

Quand on a foi à la pertinence
d'un projet de loi introduit devant
une Assemblée nationale, heu-
reusement pluraliste comme la
nôtre, il faut laisser le processus
suivre son cours normal, même si
au fond on tient à ce que la pro-
cédure prenne une vitesse de
lumière.

De plus, dans une situation
politique comme celle que vit
actuellement le Togo,  on peut
bien se demander, s'il est séant au
regard de la posture de l'opposi-
tion, de personnaliser et de senti-
mentaliser autant le débat  sur la
candidature du Chef de l'Etat
Faure Gnassingbé ou encore sur
la rétroactivité ou non de la loi,
etc.

On peut cependant se réjouir
que certaines figures importantes
de l'opposition commencent par
accéder à cette ascèse politique
en orientant autrement le débat.

C'est le cas de Jean Kissi du CAR
qui n'a pas manqué, courant
semaine dernière de déverser sa
bile sur un groupe de l'opposi-
tion, décidément incorrigible, qui
au regard de son comportement,
refuse d'accorder la moindre
chance à la négociation en ver-
sant puérilement et stérilement
dans des manifestations de rue.
M. Kissi qui s'est enfin aperçu
par lui-même, de la volonté de
dialogue et de consensus Faure
Gnassingbé a clairement appelé "
chaque camp à faire des conces-
sions ". vivement que ses compè-
res de l'opposition et surtout du
CAP 2015 prennent de la graine
sur sa hauteur d'esprit !

Enfin, peut-on logiquement
soutenir que le gouvernement
togolais est réfractaire à toute
Réforme ? Non, à tout point de
vue. Et il suffit de suivre la
démonstration ci-après de
l'Association des Jeunes Leaders
pour UNIR, pour se rendre à l'é-
vidence : "  le gouvernement a
entrepris beaucoup de réformes
dans tous les domaines et surtout,
dans le domaine
économique…par exemple, les
mesures de transparence avec la
fusion des régies financières que
sont les douanes et les impôts.
On pourra citer aussi le guichet
unique du commerce extérieur ou
encore l'amélioration du climat
des affaires avec les facilités
introduites dans la création des
entreprises ".

Il faut prendre garde de laisser
à la portée de la plèbe et de la
racaille, des questions politiques
de cette importance. Le risque
évident est que ces derniers enlè-
vent à ces questions aussi exi-
geantes, nobles,
cérébrales…voire sacrées, toute
leur hauteur, valeur et grandeur.
Une discussion politique n'est
guère une discussion de bas étage
!

Franck Didier D'Oliveira

Nouvelle proposition de loi de l'opposition à l'Assemblée nationale :
L'espoir est-il toujours permis ?

L’honorable Jean-Pierre Fabre, présidnt de l’ANC

Christophe Tchao, président du Groupe Parlementaire UNIR
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ANGLETERRE DIDIER DROGBA:
IMPLIQUÉ DANS UN SCANDALE
SEXUEL ?

Didier Drogba coupable d'infidélité ? Selon
la presse néerlandaise, il n'y aucun doute.
L'attaquant ivoirien est soupçonné d'avoir
eu une relation avec Tatjana Maul, récem-
ment élue Miss Pays-Bas. C'est cette der-
nière qui a révélé l'information dans une
émission radio.
Interrogé sur sa situation sentimentale,
Tatjana Maul répond sur Radio FunX: " Je
suis de nouveau célibataire. C'était compli-
qué. Il était footballeur et je l'aime tou-
jours. Tout le monde le connaît, il joue pour
Chelsea, mais je n'en dirai pas plus.
Parfois, il vaut mieux ne rien dire…" 
Selon les journaux néerlandais, Drogba et
Maul se sont connus à Londres il y a
quelques semaines lors de l'élection Miss
Monde qui a sacré la Sud-africaine Rolene
Strauss. Didier Drogba est marié à Lalla
Diakité et est père de trois (03) enfants.
Cette information pourrait faire scandale.
Pour l'instant, ni l'intéressé ni son club ne
se sont prononcés sur le sujet.
CAMEROUN! CE SERA L'ÉQUIPE DE
FRANCE OU RIEN !

Le Cameroun peut oublier Paul-Georges
Ntep. Le milieu de terrain virevoltant du
Stade Rennais a une nouvelle fois exprimé
sa volonté de jouer pour l'équipe de France
que pour son pays d'origine. Disposant de
la double nationalité franco-camerounaise,
Ntep ne voit son avenir international que
sous les couleurs des Bleus.
" Dans ma tête, mon choix est fait depuis
un certain moment. J'ai commencé quelque
chose avec l'équipe de france espoir, mal-
heureusement cela s'est mal fini. J'espère
seulement porter le maillot de l'équipe de
France A, et cela passe par de bonne perfor-
mances ", a déclaré Ntep dimanche sur le
plateau du Canal Football Club sur la chai-
ne Canal+.
Ntep évolue déjà en équipe de France
espoirs. A plusieurs reprises, il a dit non
aux Lions indomptables du Cameroun. "
On m'en a parlé (de la sélection des Lions
Indomptables, Ndlr.), mais je n'ai jamais été
appelé officiellement sur une liste donc il
n'y a pas de question Cameroun. Le
Cameroun est mon pays de naissance, mais
la France est mon pays d'adoption, voilà
tout ", expliquait-il alors qu'il évoluait à
Auxerre.
AFRIQUE EGYPTE: ENFIN DES SUP-
PORTERS DANS LES TRIBUNES !
Pour la première fois depuis presque 3 ans,
des supporters seront autorisés à assister à
des rencontres de championnats en Egypte.
" Le ministère de l'Intérieur et celui des
Sports ont trouvé un accord pour autoriser
la présence des fans aux matchs du champ-
ionnat" , peut-on lire dans un communiqué
de l'EFA (Fédération égyptienne de foot-
ball).
Les supporters avaient été interdits d'assis-
ter aux matchs de championnat suite à la
tragédie de Port Said en février 2012. 72
personnes ont trouvé la mort à la suite de
violences lors du match entre Al Masry et
Al Ahly. L'EFA indique que 10.000 suppor-
ters seront autorisés aux matchs se dispu-
tant au Caire et à Alexandrie tandis que
seuls 5000 pourront voir les rencontres
disputer dans les autres villes du pays.
Toutefois, rappelle le communiqué, le huis
clos sera observé lors des rencontres oppo-
sant les 6 clubs majeurs du pays. Il s'agit
d'Al Ahly, du Zamalek, d'Al Ittihad,
d'Ismaily, d'Al Masry et de Damanhur.
Depuis Port Said, les fans étaient seulement
autorisés à assister aux matchs des
Pharaons, équipe nationale en Egypte.

lemedium2013@yahoo.fr

Nos remerciements aux
agences savoirnews, 

republicoftogo et  
afreepress  pour
leur collaboration

La Fédération Internationale de
Football Association(FIFA) a
annoncé la mise en place d’un comi-
té provisoire de normalisation pour
diriger la Fédération Togolaise de
Football (FTF). C’est à travers un
communiqué officiel rendu public ce
vendredi 19 décembre 2014 par
l’instance faitière du football mon-
dial. Le comité aura une durée de vie
d’un an et a pour mission de réviser
les textes de la FTF et organiser les
élections au plus tard 30 novembre
2015.

La composition du comité n’a pas
été dévoilée par le comité de la FIFA.

Mais selon les indiscrétions, le comi-
té va être présidé par Antoine Folly
l’ancien ministre togolais des sports
et pour vice-président  Assima
Kpatcha  en plus de deux membres à
savoir  Bedinabè, Tommy Sylvestre et
Madame Amazounou.

Cette situation intervient suite à
l’incapacité du bureau sortant de la
FTF dirigé par Améyi Gabriel  à orga-
niser un congrès extraordinaire en
vue d’un congrès électif.

Ce comité sera-t-il accepté par le
groupe des 36 qui ne veulent pas
entendre parler d’un comité transitoi-
re ? Les heures à venir nous le diront.

Source: @togofoot.info

FTF sous tutelle de la FIFA : 
Un Comité de normalisation dirigé par Antoine Folly mis en place

Antoine folly, président du Comité de normalisation

POLITIQUE/REFORMES CONSTITUTIONNELLES ET INSTITUTIONNELLES :
Les langues se délient, MERCI Honorable KISSI !
rain',' a conclu Jean- Pierre Fabre.

Comme cela ne suffisait pas , Eric
Dupuis a cru bon de s'associer à son
patron pour insulter et traiter de tous
les noms d'oiseau Jean KISSI qui n'a
fait que dire la vérité. Eric Dupuis était
sur les ondes de radio Victoire hier.
Aujourd'hui donc, suite à ses agisse-
ments des responsables de l'ANC,
nous sommes réconfortés que Jean
Pierre FABRE et son parti sont le mal,
la gangrène des réformes. Ils ne sont
pas prêts eux-mêmes pour lesdites
réformes et tentent comme ils savent
si bien le faire, de faire porter le cha-
peau aux autres et surtout au parti au
Pouvoir, UNIR.

Aujourd'hui qu'ils sont démasqués,
ils n'ont d'autres solutions que de raser
les murs ou dans bien des cas, de
déclarer la guerre ouverte au CAR, à

l'ADDI, au NET, au PDP, à OBUTS
pour leur franchise, pour avoir refusé
de les suivre bêtement à un moment
donné. Tous ces regroupements poli-
tiques qui ont appris à leurs dépens à
connaitre Jean-Pierre FABRE et son
parti, doivent aujourd'hui revoir leurs

copies et engager d'autres moyens,
d'autres stratégies afin que ces fameu-
ses réformes deviennent réalité, même
sans l'ANC.

Pour l'instant, nous ne dirons que
MERCI à l'Honorable Jean KISSI qui
a eu l'humilité et l'Honnêteté, qui man-

quent à Jean-Pierre FABRE et ses
lieutenants, de reconnaitre que Faure
GNASSINGBE n'est pas hostile aux
réformes comme ils le prétendent.
Tout est question de donner et de rece-
voir. Sacré ANC !

Crédo TETTEH

POLITIQUE/ PRESIDENTIELLE 2015 : 
Un scrutin inutile selon Djimon ORE
droit, la confiscation des biens de
l'Etat par une minorité, les conditions
d'élections réellement démocratiques
jamais réunies, le fait qu'aucun parti
politique, ni regroupement de partis
politiques ne pourrait  gérer le pays
par le biais d'une alternance politique
directe. Et qu'au regard de ces problè-
mes, la tenue de la présidentielle ne
se justifie pas. 

Il préconise alors une transition
politique consensuelle pour débou-
cher sur  une 5è République.   Cette

transition  sera le fruit d'un compro-
mis politique entre les différents pro-
tagonistes de la crise togolaise qui
aura pour but de " redonner le pou-
voir au peuple souverain pour la
construction d'un Togo nouveau, " et
pour objectifs d' " asseoir une vérita-
ble démocratie, de réconcilier le peu-
ple avec lui-même et d'asseoir les
bases du développement harmonieux
du pays. " Cette transition ne sera une
réussite que si elle acquiert l' " adhé-
sion de toute la classe politique, le
parti au pouvoir y compris, et de la

société civile. 
Pour le Président national du

Front des Patriotes pour la
Démocratie, la mission essentielle de
la transition consistera à la formation
d'un gouvernement de consensus, la
mise en place par voix référendaire
d'une nouvelle constitution, l'élabora-
tion d'une nouvelle loi électorale
impliquant le découpage électoral. 

Djimon ORE continue en insistant
sur la mise en place d'une CENI tech-
nique, la réforme sans anesthésie de
l'armée et de l'administration

publique, l'établissement du mécanis-
me de la répartition entre entités
nationales des richesses du pays et
l'élaboration d'une nouvelle charte
des partis politiques et des modalités
de financement des partis politiques.
Le natif de Morétan conclut son pro-
jet de transition politique par l'organi-
sation d'élections correctes : locales,
législatives et présidentielle et la
consécration de la cinquième
République par l'installation solen-
nelle du nouveau président. 

René Beaugars 

Suite de la page 5

Suite de la page 3

Etant les premiers concernés par
la vie du football togolais, les signa-
taires dudit courrier  n’accepteront
pas la mise en place d’un comité
transitoire à la tête de la fédération
togolaise de football comme l’an-
noncent certaines informations. Car
selon eux « l’expérience togolaise
des multiples Comité de Transition
s’est avérée infructueuse. De ce fait,

les acteurs du football togolais ne
souhaitent plus la mise en place
d’un Comité de Transition. »

La deuxième inquiétude des pré-
sidents de clubs et ligues reste la
personne  d’Antoine Folly, qui serait
pressenti pour diriger cet éventuel
comité transitoire « la désignation
de M. Antoine FOLLY ne garantit
pas à nos yeux la transparence et la

bonne  gestion du processus électo-
ral.

La troisième raison tient à l’im-
plication  de M. Antoine FOLLY
dans l’organisation de certains mat-
ches internationaux non légaux en
faisant croire qu’il s’agissait de l’é-

quipe nationale du Togo. Cette
imposture, qui  a coûté la prison à
M. Antoine FOLLY ainsi qu’à d’au-
tres acteurs, est encore vivace dans
la mémoire des togolais. »

@togofoot.info

Les membres de la Fédération Togolaise de Football interpellent la FIFA
CPCFDans un courrier envoyé à la Fédération Internationale de

Football(FIFA), ce 17 Décembre 2014, les membres de la Fédération
Togolaise de Football qui se sont désolidarisés de la gestion cavalière
d’Ameyi Gabriel demandent : « l’organisation, sous la supervision de la
FIFA et de la CAF, d’un congrès extraordinaire dans un bref délai en vue
de l’adoption du code électoral, de l’élection des membres de la
Commission Electorale et de l’élection de la Commission de Recours en
matière électorale ; l’organisation, sous la supervision de la FIFA et de la
CAF, d’un congrès électif un mois plus tard. »

Les représentants du groupe des 36, lors de la rencontre avec la presse




